Les organisations syndicales du CTPR de Picardie

CGT      SUD      FO      CFDT

LETTRE OUVERTE A MONSIEUR LE MINISTRE DU TRAVAIL

Monsieur le Ministre,

Dans le cadre de la circulaire du 16 janvier 2009, le Préfet de région est chargé de définir la stratégie immobilière régionale en application des instructions du ministre chargé du domaine.

Dès la 1ère phrase, cette circulaire précise qu’il s’agit pour le Préfet de répondre à une triple préoccupation :


- assurer aux agents de l’Etat un cadre de travail de qualité,


- faire bénéficier les usagers de bonnes conditions d’accueil,


- utiliser le patrimoine public dans les conditions qui garantissent la performance immobilière et la préservation de sa valeur.

Malgré ces principes l’ancien Préfet de région a entamé une réflexion visant à intégrer les agents de l’actuelle DDTEFP de la Somme, installés au 40 rue de la Vallée dans les même locaux que la DRTEFP, au sein de la Direction départementale de la cohésion sociale : cette intégration serait physique et fonctionnelle (sauf pour les agents de l’inspection du travail), ce qui priverait purement et simplement la DIRECCTE d’unité territoriale dans la Somme.

Notre lieu de travail actuel offre toutes les garanties posées par la circulaire du 16 janvier 2009. Les agents et les usagers disposent 


- d’un immeuble récent avec parking


- des gares SNCF et routière à moins de 2 minutes à pied


- d’une desserte par l’ensemble des lignes de bus


- d’un accès pour les personnes handicapées


- de la proximité du centre ville.

Tous ces éléments justifient le maintien d’un service public comme le nôtre à cet emplacement.

Dans cet immeuble, le lien entre l’unité territoriale et l’échelon régional est facilité

Dans cet immeuble, le lien travail emploi est conforté

Dans ce contexte, un projet visant à faire déménager 70 agents dans des locaux qu’il faudrait louer ou acheter reste incompréhensible, surtout en cette période de crise financière.

La région Picardie n’est pas la 6ème région préfiguratrice dans le cadre de la mise en place de la réforme de l’Etat.

Les schémas d’organisation nationaux élaborés par les 5 régions préfiguratrices en matière de création des DIRECCTE doivent être pris en compte également en Picardie.

En cela, rien ne justifie de priver la DIRECCTE de Picardie d’une de ses unités territoriales.

Ce choix ne peut être dicté par des considérations immobilières, aucun immeuble ne présentant autant d’avantages que celui occupé actuellement, d’autant qu’il peut accueillir les agents venant d’autres administrations devant intégrer la DIRECCTE (une partie de la DRIRE, la DRCCRF, la DRCE…) : information issue d’une étude effectuée par un agent de la Préfecture sur site.

Les agents de la future unité territoriale de la Somme souhaitent rester au sein de la DIRECCTE afin d’exercer leurs missions au bénéfice du monde du travail, des consommateurs et des entreprises de Picardie.

Cette volonté a été réaffirmée par vous-même, dans votre discours prononcé le 10/02/2009 devant les Directeurs régionaux du travail et dans lequel vous rappelez :

Page 4 : « Ma deuxième conviction, c’est qu’il n’est ni possible ni souhaitable de dissocier, au plan local, la politique du travail de la politique de l’emploi. Ces politiques interagissent sur les différentes facettes d’une même situation, sur laquelle vous devez agir. Elles doivent être articulées en permanence, et c’est là toute l’importance de votre expérience et de votre savoir-faire. C’est aussi le sens – j’y reviendrai – de la création des directions régionales de l’entreprise, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi (DIRECCTE), qui conforte ce lien indissociable. »

Page 8 : « la création des DIRECCTE est une chance car elle démontre la volonté de l’État de disposer d’un service territorial unique dédié au monde du travail et aux entreprises »

Page 9 : « Au final, ce sont toutes les politiques menées par l’État envers les entreprises – à la seule exception de la fiscalité et de l’environnement – qui seront rassemblées, sous une autorité unique, au sein des DIRECCTE. »

Page 9 : «  En outre, l’organisation en 3 pôles qui a été retenue – un pôle T (« travail »), un pôle 3E (« entreprise, emploi, économie ») et un pôle 2C (« consommation et concurrence ») – permettra de reconnaître la spécificité de la politique du travail tout en facilitant son articulation avec les autres politiques destinées aux entreprises, en particulier la politique de l’emploi. »

L’annonce d’un projet de démembrement de l’unité territoriale de la Somme, la positionnant hors de la future DIRECCTE, a créé une énorme émotion du personnel tant au sein de la DDTEFP de la Somme que de la DRTEFP de Picardie.

Au-delà de l’émotion locale, ce sont toutes les DDTEFP de France qui se sentent menacées par cette perspective ainsi que l’attestent les nombreux messages de soutien que nous avons reçu de toutes les régions.

Nous continuons d’affirmer notre volonté que l’unité territoriale de la Somme reste intégrée physiquement et fonctionnellement dans les locaux actuels de la DRTEFP, prochainement DIRECCTE. 

Amiens le 17 février 2009

